ARRÊTÉ PORTANT
LICENCIEMENT POUR INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE D’UN AGENT CONTRACTUEL
Le Maire de ………….. ,
Vu
le Code général de la fonction publique, 

Vu
le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale  ;

Vu
le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires de la fonction publique territoriale , 
Considérant l’entretien en date du …………………… par lequel les raisons justifiant le licenciement de M…………………………… ont été évoquées ;
Considérant qu’il est reproché à M ………………….. d’avoir commis/manqué : ………………………… (énoncer les éléments d’insuffisance professionnelle de façon précise et objective) ; 
Considérant que M ........................ a été informé(e) de son droit à communication de son dossier et de la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix,

Vu
l'avis motivé émis par la commission consultative paritaire le ............ et proposant un avis favorable ou un défavorable au licenciement pour insuffisance professionnelle ,

ARRÊTE

ARTICLE 1 -
M……………………………………………………, né(e) le …/…/……, agent non titulaire recruté en qualité de ………………………………………………………………… (grade, emploi), est licencié(e) pour insuffisance professionnelle à compter du …/…/…….

ARTICLE 2 -
M…………………………………………………… percevra une indemnité de licenciement d’un montant de ………………… euros.
ARTICLE 3 -
Le présent arrêté sera :


- notifié à l'agent,


- transmis au comptable de la collectivité,


- transmis au Président du Centre de Gestion.

Le Maire,

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, par courrier adressé au Tribunal administratif de Bordeaux ou par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site : www.telerecours.fr.



Fait  à ........................ ,

PUBLIÉ LE :



le ........................,

NOTIFIÉ À L'AGENT LE :


(date et signature)
Le Maire,
